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Les sanctions commencent à 
tomber. Mercredi soir, le parle-
ment de la ville de Genève a biffé 
les indemnités versées aux 
membres de l’exécutif municipal. 
C’est la première privation qu’im-
posent les parlementaires suite à 
la publication, le 1er novembre, du 
rapport de la Cour des 
comptes dénonçant le sys-
tème de remboursement 
des frais des conseillers 
ad m i n i s trat i f s .  Sa m i 
Kanaan, le maire socialiste, avait 
déjà désactivé les cartes de crédit 
à disposition des ministres. Cela 
n’a pas suffi.

Le Conseil municipal a supprimé vos 
indemnités. Votre réaction? Il est 
dommage que cette décision ait été 
prise dans l’urgence, alors que le 
travail est en cours et que nous 
serons reçus à la Commission des 
finances le 11 décembre. Un sys-
tème basé sur une indemnité for-
faitaire pour toute dépense à l’in-
térieur du canton de Genève et sur 
remboursement de frais effectifs 
dès que l’élu en sort – soit avion, 
train, hébergement – ferait sens, 
sachant que les voyages sont bien 
mieux cadrés par le nouveau règle-
ment. Je vais par ailleurs faire appel 
à un intervenant extérieur afin de 
mettre à plat tout ce processus, ce 
qui facilitera aussi une publication 
régulière, transparente et lisible, 
de ces informations.

Le rapport qui a mis le feu aux 
poudres a été publié il y a un mois. 
Quel bilan tirez-vous de votre 
action? Nous avons consacré beau-
coup d’énergie à réagir et à 
répondre aux légitimes questions 
depuis le 1er novembre. Nous com-
mençons seulement à approfondir 
les leçons que nous pouvons tirer 
de cette crise. Dans un premier 
temps, nous avons pris des déci-
sions immédiates en édictant un 
nouveau règlement, prévoyant 
notamment un dispositif de 
contrôle. Le deuxième temps doit 
viser à l’améliorer. J’ai pris contact 
avec plusieurs autres villes de 
Suisse afin de comprendre com-
ment elles procèdent. Le constat 
est que les indemnités forfaitaires 
existent dans toutes les villes, 
mais qu’elles couvrent beaucoup 
plus de frais que nous jusqu’alors. 
En ville de Genève, nous avons 

commencé un travail de fond avec 
le Contrôle financier [ndlr: ratta-
ché hiérarchiquement au Conseil 
administratif et administrative-
ment au Département des autori-
tés] pour préciser son champ 
d’action dans ce domaine. Son 
directeur m’a confirmé qu’ils ne 
peuvent pas contrôler directe-
ment les magistrats, mais bien 
auditer notre système de contrôle. 
Il va maintenant consulter les ins-
tances professionnelles spéciali-
sées dans l’audit pour déterminer 
l’étendue des prérogatives du 
Contrôle financier et proposer les 
ajustements nécessaires.

Comme Maire, vous êtes seul pour 
répondre des excès de tout le collège. 
Touche-t-on aux limites du principe 
de mairie tournante? Ce système ne 
facilite pas les choses. Quoi que je 
fasse dans ma fonction actuelle, 

on peut me reprocher de n’être pas 
assez collégial ou alors de l’être 
trop! Je fais au mieux. Dans 
d’autres villes, le ou la maire l’est 
pour toute la législature et il a offi-
ciellement la responsabilité du 
bon fonctionnement du collège. Si 
un problème survient, c’est vers 
lui ou elle que l’on se tourne. Cela 
me semble plus clair.

Le système dénoncé par la Cour des 
comptes avait cours depuis des 
décennies. Avez-vous l’impression 
de payer pour d’autres? Il y avait 
certes des habitudes confortables 
dans le passé. Mais je ne veux pas 
me disculper pour autant. Je 
regrette de ne pas avoir questionné 
de manière plus insistante le sys-
tème avant que la crise n’éclate. Je 
crois aux vertus de la responsabi-
lité individuelle et de l’auto-
contrôle. On a malheureusement 

constaté que cela ne suffisait plus 
et les circonstances ont fait que ce 
constat se fait maintenant. C’est 
douloureux, mais nous devons 
savoir en tirer les leçons. «Il ne faut 
pas gaspiller une bonne crise», 
comme disait un président amé-
ricain.

Par le passé, des fonctionnaires 
auraient tenté de dénoncer des dys-
fonctionnements et on leur aurait 
répondu que les magistrats savent 
ce qu’ils font. Les réformes vont-elles 
porter sur cet aspect? Il y a apparem-
ment eu des gens qui ont tenté ce 
type de démarches, mais nous n’en 
avons aucune preuve. C’est bien le 
problème. Nous devons créer un 
climat de confiance qui permette 
aux employés de s’exprimer libre-
ment. Cela fera partie du mandat 
de la personne externe que nous 
recherchons: faire un état des 

lieux et émettre des recommanda-
tions, afin de tourner la page.

Un bon nombre de textes déposés 
au Conseil municipal marquent une 
volonté de sanctionner les membres 
du collège exécutif. Certains veulent 
réduire les salaires. Qu’en pen-
sez-vous? Je comprends l’émotion 
et la colère. Mais il faut revenir à 
des choses objectives. Le nouveau 
règlement et le changement 
d’abonnement téléphonique vont 
déjà générer des économies subs-
ta nt ie l l e s .  C o n c e r n a nt  l e s 
salaires, quel serait le critère? On 
peut en discuter, mais alors il fau-
drait revoir la cohérence avec la 
grille salariale de la fonction 
publique. De plus, cela sanction-
nerait injustement les élus qui 
nous succéderaient. Si une sanc-
tion doit exister, elle est politique. 
Ce sont les élections.

Guillaume Barazzone ne briguera 
pas de nouveau mandat. Des com-
mentaires ont invité d’autres 
membres du collège à faire de même. 
Y songez-vous? Je ne suis pas dans 
la même situation. La Cour des 
comptes n’a d’ailleurs pas pointé 
d’exemple problématique me 
concernant. Je n’ai commis aucun 
excès et tous les frais qui me sont 
imputés sont strictement liés à ma 
fonction. La vérification a été faite 
en remontant jusqu’à l’année 2011, 
début de mon mandat.

En 2020, à la fin de la législature, où 
aimeriez-vous que ces réformes aient 
mené la ville? J’aimerais que la 
modification des règlements et le 
changement de culture aient pu 
rétablir la confiance envers le col-
lège et attester de son exemplarité. 
C’est dans ce but que j’ai mis beau-
coup d’énergie d’abord dans la 
gestion de cette crise et mainte-
nant dans la mise à jour complète 
du système afin de solder le passé. 
Cela nous permettra de nous 
concentrer sur des enjeux clés: 
avec la volonté du canton de 
demander 90 millions par an aux 
communes et la RFFA, ce sont plus 
de 100 millions de francs qui pour-
raient manquer à la ville. C’est 
considérable.

Pourquoi avez-vous décidé de rendre 
votre agenda public? Cette mesure 
vise à démystifier la fonction de 
magistrat. Cela doit aider le public 
à comprendre notre rôle, de 
manière transparente.

Avez-vous des regrets depuis le 
1er novembre? Les discussions au 
sein du collège ont permis de 
découvrir comment chacun 
d’entre nous interprétait l’ancien 
rè g l e m e nt ,  e t  d e  p re n d re 
conscience de certaines dérives. 
Ce n’est pas anodin, c’est même 
douloureux. Cette crise nous 
touche dans notre personnalité 
plus que dans notre action poli-
tique. Il y a eu des moments de 
tension. Je m’emploie très active-
ment à maintenir malgré tout le 
cap pendant cette période. n

Sami Kanaan: «Je crois aux vertus de la responsabilité individuelle et de l’auto-contrôle. On a malheureusement constaté que cela ne suffisait plus.» (NIELS ACKERMANN / LUNDI13)

«J’aimerais rétablir la confiance»
NOTES DE FRAIS �Le maire socialiste de la ville de Genève, Sami Kanaan, annonce qu’il cherche un expert externe pour sortir  
de la crise et «solder le passé». «Si une sanction doit exister, elle est politique: ce sont les élections», souligne-t-il

«Ailleurs en France, on ferme les 
lignes. Nous, on les rouvre.» Pré-
sidente de la Région Bourgogne-
Franche-Comté, Marie-Guite 
Dufay est ravie de la réhabilita-
tion, après vingt-six ans d’inacti-
vité, de la voie ferrée Delle-Belfort 
qui, à la frontière jurassienne, fait 
de Delle, 5800 habitants, une 
«gare internationale». L’histoire 
de ces 22 kilomètres n’est pas 
banale. Elle est rythmée par les 
grands événements qui ont mar-
qué le continent européen.

Le développement du rail est lié 
à l’essor industriel du milieu du 
XIXe siècle. L’idée d’une liaison 
reliant le bassin industriel de Bel-
fort-Montbéliard à la Suisse et à 

l’Italie date de cette époque. L’an-
nexion de l’Alsace par la Prusse 
en 1870 va doper sa réalisation, 
l’axe Strasbourg-Bâle faisant 
désormais partie de l’Empire alle-
mand. La ligne Belfort-Delle est 
ouverte en 1873.

Débroussailleurs bénévoles
Victime du déclin industriel, elle 

est abandonnée en 1992. Mais une 
poignée d’irréductibles chemi-
nots continuent d’entretenir ces 
22 kilomètres. Grâce à ces 
débroussailleurs bénévoles, l’in-
frastructure n’a jamais été ense-
velie sous la végétation. Le déve-
loppement du TGV Rhin-Rhône 
va lui permettre de renaître. La 
gare TGV de Belfort-Montbéliard 
est prévue à Meroux, à l’intersec-
tion de l’ancien tracé Delle-Bel-
fort. Or, la Suisse, qui a décidé 
d’investir 1 milliard dans son rac-
cordement au réseau européen à 
grande vitesse – dont 100 millions 

pour le TGV Rhin-Rhône –, ouvre 
sa bourse: elle financera 28 des 
124 millions que coûte la réouver-
ture du tracé abandonné en 1992.

Convaincre les pendulaires
La ligne restaurée a été inaugu-

rée jeudi. Dès ce dimanche 
9 décembre, dix RegioExpress 
CFF relieront chaque jour Bienne, 
Delémont, Porrentruy, Delle et 
Meroux TGV et six compositions 
SNCF effectueront le parcours 
Belfort-Meroux TGV-Delle, avec 
correspondance pour la Suisse.

Il s’agit désormais de convaincre 
les quelque 10 000 pendulaires 
français qui se rendent quotidien-
nement dans le Jura de «s’évader 
de leur captivité modale», c’est-à-
dire de la voiture, espère le pré-
sident du gouvernement juras-
sien, David Eray. Le canton du 
Jura a pris des mesures incitatives 
complémentaires. Il a mis en 
consultation un projet qui vise à 

limiter l’emprise au sol des places 
de stationnement pour les nou-
velles constructions. La nouvelle 
liaison peut aussi favoriser les 
échanges entre la Haute Ecole Arc 
et l’Université de technologie Bel-
fort-Montbéliard (UTBM), qui se 
trouve à proximité de la gare TGV. 
«Nous avons déjà de fréquents 
contacts. Ce sera un avantage si 
nous pouvons utiliser le train», 
confie au Temps la directrice de 
la Haute Ecole Arc, Brigitte Bache-
lard.

La mise en service de cette ligne 
servira aussi d’étalon pour la col-
laboration entre les CFF et la 
SNCF en vue de la mise en service 
du CEVA dans un an, de la moder-
nisation du «train des horlogers» 
Besançon-La Chaux-de-Fonds et 
du projet de voie ferrée entre Bâle 
et l’Euroairport. n

BERNARD WUTHRICH, DELLE
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Une ligne transfrontalière renaît
RÉSEAU FERROVIAIRE �Aban-
d o n n é e  e n  1 9 9 2 ,  l a  l i g n e 
Delle-Belfort, au nord du Jura, 
s e ra  re m i s e  e n  s e r v i ce  ce 
dimanche. Elle le doit en partie 
au TGV

INTERVIEW
«C’est douloureux, 
mais nous devons 
savoir en tirer  
les leçons»
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